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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1645/2002 DE LA COMMISSION
du 16 septembre 2002

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et notamment son article
4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application des
résultats des négociations commerciales multilatérales du
cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par la
Commission des valeurs forfaitaires à l'importation des
pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il précise
dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfaitaires
à l'importation doivent être fixées aux niveaux repris à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 septembre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 septembre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture

17.9.2002 L 249/1Journal officiel des Communautés européennesFR

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15.7.1998, p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 16 septembre 2002 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l'importation

0702 00 00 052 49,0
096 46,3
999 47,6

0707 00 05 052 107,9
628 143,3
999 125,6

0709 90 70 052 74,9
999 74,9

0805 50 10 388 54,1
524 57,0
528 51,7
999 54,3

0806 10 10 052 62,7
064 84,5
400 172,8
999 106,7

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 388 81,7
400 88,0
512 83,9
800 163,1
804 86,6
999 100,7

0808 20 50 052 92,2
388 74,4
720 50,1
999 72,2

0809 30 10, 0809 30 90 052 114,6
999 114,6

0809 40 05 052 78,6
060 63,5
064 59,2
066 81,6
068 46,0
094 53,9
999 63,8

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p. 6). Le code «999»
représente «autres origines».



RÈGLEMENT (CE) No 1646/2002 DE LA COMMISSION
du 16 septembre 2002

relatif à la fourniture de pois cassés au titre de l'aide alimentaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1292/96 du Conseil du 27 juin 1996
concernant la politique et la gestion de l'aide alimentaire et des
actions spécifiques d'appui à la sécurité alimentaire (1), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 1726/2001 du Parle-
ment européen et du Conseil (2), et notamment son article 24,
paragraphe 1, point b),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement précité établit la liste des pays et organisa-
tions susceptibles de bénéficier d'une aide communau-
taire et détermine les critères généraux relatifs au trans-
port de l'aide alimentaire au-delà du stade fob.

(2) À la suite de plusieurs décisions relatives à l'allocation
d'aide alimentaire, la Commission a alloué des pois cassés
à certains bénéficiaires.

(3) Il y a lieu de procéder à ces fournitures suivant les règles
prévues au règlement (CE) no 2519/97 de la Commission
du 16 décembre 1997 portant modalités générales de
mobilisation de produits à fournir au titre du règlement

(CE) no 1292/96 du Conseil pour l'aide alimentaire
communautaire (3). Il est nécessaire de préciser notam-
ment les délais et conditions de fourniture pour déter-
miner les frais qui en résultent,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il est procédé, au titre de l'aide alimentaire communautaire, à la
mobilisation dans la Communauté de pois cassés en vue de
fournitures aux bénéficiaires indiqués en annexe, conformément
aux dispositions du règlement (CE) no 2519/97 et aux condi-
tions figurant en annexe.

Le soumissionnaire est réputé avoir pris connaissance de toutes
les conditions générales et particulières applicables et les avoir
acceptées. Toute autre condition ou réserve contenue dans son
offre est réputée non écrite.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 septembre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

17.9.2002 L 249/3Journal officiel des Communautés européennesFR

(1) JO L 166 du 5.7.1996, p. 1.
(2) JO L 234 du 1.9.2001, p. 10. (3) JO L 346 du 17.12.1997, p. 23.



ANNEXE

LOT A

1. Action no: 370/01

2. Bénéficiaire (2): EuronAid, PO Box 12, 2501 CA Den Haag, Pays-Bas; téléphone (31-70) 330 57 57; télécopieur
364 17 01; télex 30960 EURON NL

3. Représentant du bénéficiaire: à désigner par le bénéficiaire

4. Pays de destination: Haïti

5. Produit à mobiliser: pois cassés (pois verts)

6. Quantité totale (tonnes net): 637

7. Nombre de lots: 1

8. Caractéristiques et qualité du produit (3) (4): JO C 312 du 31.10.2000, p. 1 (point B 6)

9. Conditionnement (5) (7): JO C 267 du 13.9.1996, p. 1 [points 2.1 A 1 a), 2 a) et B 4] ou [points 4.0 A 1 c), 2 c) et
B 4]

10. Étiquetage ou marquage (6): JO C 114 du 29.4.1991, p. 1 (point IV A 3)

— langue à utiliser pour le marquage: français
— inscriptions complémentaires: —

11. Mode de mobilisation du produit: marché communautaire

le produit doit provenir de la Communauté

12. Stade de livraison prévu: rendu port d'embarquement

13. Stade de livraison alternatif: —

14. a) Port d'embarquement: —

b) Adresse de chargement: —

15. Port de débarquement: —

16. Lieu de destination:

— port ou magasin de transit: —
— voie de transport terrestre: —

17. Période ou date limite de livraison au stade prévu:

— premier délai: 21.10-10.11.2002
— deuxième délai: 4-24.11.2002

18. Période ou date limite de livraison au stade alternatif:

— premier délai: —
— deuxième délai: —

19. Délai pour la présentation des offres (à 12 heures, heure de Bruxelles):

— premier délai: 1.10.2002
— deuxième délai: 15.10.2002

20. Montant de la garantie de soumission: 5 euros par tonne

21. Adresse pour l'envoi des offres et des garanties de soumission (1): M. Vestergaard, Commission européenne,
Bureau: L130 7/46, B-1049 Bruxelles; télex 25670 AGREC B; télécopieur (32-2) 296 70 03/296 70 04

22. Restitution à l'exportation: —

17.9.2002L 249/4 Journal officiel des Communautés européennesFR



Notes:

(1) Renseignements complémentaires: Torben Vestergaard [téléphone (32-2) 299 30 50; télécopieur (32-2) 296 20 05].

(2) Le fournisseur prend contact avec le bénéficiaire ou son représentant dans les plus brefs délais, en vue de déterminer
les documents d'expédition nécessaires.

(3) Le fournisseur délivre au bénéficiaire un certificat émanant d'une instance officielle et certifiant que, pour le produit à
livrer, les normes en vigueur, relatives à la radiation nucléaire, dans l'État membre concerné ne sont pas dépassées. Le
certificat de radioactivité doit indiquer la teneur en césiums 134 et 137 et en iode 131.

(4) Le fournisseur transmet au bénéficiaire ou à son représentant, lors de la livraison, le document suivant:

— un certificat phytosanitaire.

(5) En vue d'un éventuel réensachage, le fournisseur devra fournir 2 % de sacs vides, de la même qualité que ceux conte-
nant la marchandise, avec l'inscription suivie d'un «R» majuscule.

(6) Par dérogation au Journal officiel des Communautés européennes C 114 du 29 avril 1991, le texte du point IV A 3 c) est
remplacé par le texte suivant: «la mention “Communauté européenne”», et le texte du point IV A 3 b) par le texte
suivant: «pois cassés».

(7) Le chargement doit se faire dans des conteneurs de 20 pieds, conditions «FCL/FCL».

Le fournisseur assume le coût d'empilement des conteneurs au terminal des conteneurs dans le port d'embarquement.
Le bénéficiaire supporte tous les coûts de chargement ultérieurs, y compris le coût de l'enlèvement des conteneurs du
terminal des conteneurs.

Le fournisseur doit présenter au réceptionnaire la liste d'emballage complète de chaque conteneur en précisant le
nombre de sacs relevant de chaque numéro d'action ainsi qu'il est spécifié dans l'avis d'appel d'offres.

Le fournisseur doit fermer chaque conteneur à l'aide d'un dispositif de verrouillage numéroté (Oneseal, Sysko, Lock-
tainer 180 seal ou des scellés de haute sécurité similaires), dont le numéro est à communiquer au représentant du
bénéficiaire.

17.9.2002 L 249/5Journal officiel des Communautés européennesFR



RÈGLEMENT (CE) No 1647/2002 DE LA COMMISSION
du 16 septembre 2002

relatif à la fourniture de céréales au titre de l'aide alimentaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1292/96 du Conseil du 27 juin 1996
concernant la politique et la gestion de l'aide alimentaire et des
actions spécifiques d'appui à la sécurité alimentaire (1), modifié
par le règlement (CE) no 1726/2001 du Parlement européen et
du Conseil (2), et notamment son article 24, paragraphe 1,
point b),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement précité établit la liste des pays et organisa-
tions susceptibles de bénéficier d'une aide communau-
taire et détermine les critères généraux relatifs au trans-
port de l'aide alimentaire au-delà du stade fob.

(2) Suite à plusieurs décisions relatives à l'allocation d'aide
alimentaire, la Commission a alloué des céréales à
certains bénéficiaires.

(3) Il y a lieu de procéder à ces fournitures suivant les règles
prévues au règlement (CE) no 2519/97 de la Commission
du 16 décembre 1997 portant modalités générales de
mobilisation de produits à fournir au titre du règlement
(CE) no 1292/96 du Conseil pour l'aide alimentaire

communautaire (3). Il est nécessaire de préciser notam-
ment les délais et conditions de fourniture pour déter-
miner les frais qui en résultent,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il est procédé, au titre de l'aide alimentaire communautaire, à la
mobilisation dans la Communauté de céréales en vue de fourni-
tures aux bénéficiaires indiqués en annexe, conformément aux
dispositions du règlement (CE) no 2519/97 et aux conditions
figurant en annexe.

Le soumissionnaire est réputé avoir pris connaissance de toutes
les conditions générales et particulières applicables et les avoir
acceptées. Toute autre condition ou réserve contenue dans son
offre est réputée non écrite.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 septembre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

17.9.2002L 249/6 Journal officiel des Communautés européennesFR
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ANNEXE

LOT A

1. Action no: 375/01

2. Bénéficiaire (2): World Food Programme (PAM), via Cesare Giulio Viola 68, I-00148 Roma; téléphone (39-
06) 65 13 29 88; télécopieur 65 13 28 44/3; télex 626675 WFP I

3. Représentant du bénéficiaire: à désigner par le bénéficiaire

4. Pays de destination: Sierra Leone

5. Produit à mobiliser: semoule de maïs

6. Quantité totale (tonnes net): 7 000

7. Nombre de lots: 1

8. Caractéristiques et qualité du produit (3) (5): JO C 312 du 31.10.2000, p. 1 (point A 14)

9. Conditionnement (7): JO C 267 du 13.9.1996, p. 1 [points 2.2 A 1 d), 2 d) et B 1]

10. Étiquetage ou marquage (6): JO C 114 du 29.4.1991, p. 1 (point II B 3)

— langue à utiliser pour le marquage: anglais
— inscriptions complémentaires: —

11. Mode de mobilisation du produit: marché communautaire

12. Stade de livraison prévu (8): rendu port de débarquement — débarqué

13. Stade de livraison alternatif: rendu port d'embarquement — fob arrimé

14. a) Port d'embarquement: —

b) Adresse de chargement: —

15. Port de débarquement: Freetown

16. Lieu de destination:

— port ou magasin de transit: —
— voie de transport terrestre: —

17. Période ou date limite de livraison au stade prévu:

— premier délai: 30.11.2002
— deuxième délai: 15.12.2002

18. Période ou date limite de livraison au stade alternatif:

— premier délai: 28.10-10.11.2002
— deuxième délai: 11-24.11.2002

19. Délai pour la présentation des offres (à 12 heures, heure de Bruxelles):

— premier délai: 1.10.2002
— deuxième délai: 15.10.2002

20. Montant de la garantie de soumission: 5 euros par tonne

21. Adresse pour l'envoi des offres et des garanties de soumission (1): M. Vestergaard, Commission européenne,
Bureau: L130 7/46, B-1049 Bruxelles; télex 25670 AGREC B; télécopieur (32-2) 296 70 03/296 70 04

22. Restitution à l'exportation (4): restitution applicable le 11.9.2002, fixée par le règlement (CE) no 1562/2002 de la
Commission (JO L 234 du 31.8.2002, p. 20)
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LOT B

1. Action no: 372/01

2. Bénéficiaire (2): EuronAid, PO Box 12, 2501 CA Den Haag, Pays-Bas; téléphone (31-70) 330 57 57; télécopieur
364 17 01; télex 30960 EURON NL

3. Représentant du bénéficiaire: à désigner par le bénéficiaire

4. Pays de destination: Haïti

5. Produit à mobiliser: riz blanchi (code produit 1006 30 96 9900 ou 1006 30 98 9900)

6. Quantité totale (tonnes net): 1 197

7. Nombre de lots: 1

8. Caractéristiques et qualité du produit (3) (5): JO C 312 du 31.10.2000, p. 1 (point A 7)

9. Conditionnement (7) (9): JO C 267 du 13.9.1996, p. 1 [points 1.0 A 1 c), 2 c) et B 6]

10. Étiquetage ou marquage (6): JO C 114 du 29.4.1991, p. 1 (point II A 3)

— langue à utiliser pour le marquage: français
— inscriptions complémentaires: —

11. Mode de mobilisation du produit: marché communautaire

12. Stade de livraison prévu (10): rendu port d'embarquement

13. Stade de livraison alternatif: —

14. a) Port d'embarquement: —

b) Adresse de chargement: —

15. Port de débarquement: —

16. Lieu de destination:

— port ou magasin de transit: —
— voie de transport terrestre: —

17. Période ou date limite de livraison au stade prévu:

— premier délai: 21.10-10.11.2002
— deuxième délai: 4-24.11.2002

18. Période ou date limite de livraison au stade alternatif:

— premier délai: —
— deuxième délai: —

19. Délai pour la présentation des offres (à 12 heures, heure de Bruxelles):

— premier délai: 1.10.2002
— deuxième délai: 15.10.2002

20. Montant de la garantie de soumission: 5 euros par tonne

21. Adresse pour l'envoi des offres et des garanties de soumission (1): M. Vestergaard, Commission européenne,
Bureau: L130 7/46, B-1049 Bruxelles; télex 25670 AGREC B; télécopieur (32-2) 296 70 03/296 70 04

22. Restitution à l'exportation (4): restitution applicable le 11.9.2002, fixée par le règlement (CE) no 1562/2002 de la
Commission (JO L 234 du 31.8.2002, p. 20)

17.9.2002L 249/8 Journal officiel des Communautés européennesFR



LOT C

1. Action no: 371/01

2. Bénéficiaire (2): EuronAid, PO Box 12, 2501 CA Den Haag, Pays-Bas; téléphone (31-70) 330 57 57; télécopieur
364 17 01; télex 30960 EURON NL

3. Représentant du bénéficiaire: à désigner par le bénéficiaire

4. Pays de destination: Haïti

5. Produit à mobiliser: farine de froment tendre

6. Quantité totale (tonnes net): 220

7. Nombre de lots: 1

8. Caractéristiques et qualité du produit (3) (5): JO C 312 du 31.10.2000, p. 1 (point A 10)

9. Conditionnement (7) (9): JO C 267 du 13.9.1996, p. 1 [points 2.2 A 1 d), 2 d) et B 4]

10. Étiquetage ou marquage (6): JO C 114 du 29.4.1991, p. 1 (point II B 3]

— langue à utiliser pour le marquage: français
— inscriptions complémentaires: —

11. Mode de mobilisation du produit: marché communautaire

12. Stade de livraison prévu (10): rendu port d'embarquement

13. Stade de livraison alternatif: —

14. a) Port d'embarquement: —

b) Adresse de chargement: —

15. Port de débarquement: —

16. Lieu de destination:

— port ou magasin de transit: —
— voie de transport terrestre: —

17. Période ou date limite de livraison au stade prévu:

— premier délai: 21.10-10.11.2002
— deuxième délai: 4-24.11.2002

18. Période ou date limite de livraison au stade alternatif:

— premier délai: —
— deuxième délai: —

19. Délai pour la présentation des offres (à 12 heures, heure de Bruxelles):

— premier délai: 1.10.2002
— deuxième délai: 15.10.2002

20. Montant de la garantie de soumission: 5 euros par tonne

21. Adresse pour l'envoi des offres et des garanties de soumission (1): M. Vestergaard, Commission européenne,
Bureau: L130 7/46, B-1049 Bruxelles; télex 25670 AGREC B; télécopieur (32-2) 296 70 03/296 70 04

22. Restitution à l'exportation (4): restitution applicable le 11.9.2002, fixée par le règlement (CE) no 1562/2002 de la
Commission (JO L 234 du 31.8.2002, p. 20)
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Notes:

(1) Renseignements complémentaires: Torben Vestergaard [téléphone (32-2) 299 30 50; télécopieur (32-2) 296 20 05].

(2) Le fournisseur prend contact avec le bénéficiaire ou son représentant dans les plus brefs délais, en vue de déterminer
les documents d'expédition nécessaires.

(3) Le fournisseur délivre au bénéficiaire un certificat émanant d'une instance officielle et certifiant que, pour le produit
à livrer, les normes en vigueur, relatives à la radiation nucléaire, dans l'État membre concerné ne sont pas dépassées.
Le certificat de radioactivité doit indiquer la teneur en césiums 134 et 137 et en iode 131.

(4) Le règlement (CE) no 2298/2001 de la Commission (JO L 308 du 27.11.2001, p. 16) est applicable en ce qui
concerne la restitution à l'exportation. La date visée à l'article 2 du règlement précité est celle figurant au point 22
de la présente annexe.

(5) Le fournisseur transmet au bénéficiaire ou à son représentant, lors de la livraison, le document suivant:

— un certificat phytosanitaire.

(6) Par dérogation au Journal officiel des Communautés européennes C 114 du 29 avril 1991, le texte du point II A 3 c) ou
II B 3 c) est remplacé par le texte suivant: «la mention “Communauté européenne”».

(7) En vue d'un éventuel réensachage, le fournisseur devra fournir 2 % de sacs vides, de la même qualité que ceux conte-
nant la marchandise avec l'inscription suivie d'un «R» majuscule.

(8) En complément des dispositions de l'article 14, point 3, du règlement (CE) no 2519/97, les navires affrétés ne doivent
apparaître sur aucune des quatre listes trimestrielles les plus récentes de navires immobilisés publiées par le mémo-
randum de Paris d'entente sur le contrôle des navires par l'État du port [directive 95/21/CE du Conseil (JO L 157 du
7.7.1995, p. 1)].

(9) Le chargement doit se faire dans des conteneurs de 20 pieds, conditions «FCL/FCL».

Le fournisseur assume le coût d'empilement des conteneurs au terminal des conteneurs dans le port d'embarque-
ment. Le bénéficiaire supporte tous les coûts de chargement ultérieurs, y compris le coût de l'enlèvement des conte-
neurs du terminal des conteneurs.

Le fournisseur doit présenter au réceptionnaire la liste d'emballage complète de chaque conteneur en précisant le
nombre de sacs relevant de chaque numéro d'action ainsi qu'il est spécifié dans l'avis d'adjudication.

Le fournisseur doit fermer chaque conteneur à l'aide d'un dispositif de verrouillage numéroté (Onescal, SYSKO, Lock-
tainer 180 ou des scellés de haute sécurité similaires) dont le numéro est à communiquer au représentant du bénéfi-
ciaire.

(10) L'attention du soumissionnaire est attirée sur l'article 7, paragraphe 6, deuxième alinéa, du règlement (CE) no 2519/
97.
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RÈGLEMENT (CE) No 1648/2002 DE LA COMMISSION
du 16 septembre 2002

relatif à la fixation de prix de vente minimaux pour la viande bovine mise en vente dans le cadre
de la quatrième adjudication visée au règlement (CE) no 1197/2002

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1254/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur de
la viande bovine (1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 2345/2001 de la Commission (2), et notamment son
article 28, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Certaines quantités de viande bovine fixées par le règle-
ment (CE) no 1197/2002 de la Commission (3) ont été
mises en adjudication.

(2) En vertu de l'article 9 du règlement (CEE) no 2173/79 de
la Commission (4), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 2417/95 (5), les prix minimaux de vente
pour la viande mise en adjudication doivent être fixés
compte tenu des offres reçues.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande
bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix de vente minimaux de la viande bovine pour la
quatrième adjudication prévue par le règlement (CE) no 1197/
2002, dont le délai de présentation des offres a expiré le 9
septembre 2002, sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 septembre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 septembre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANEXO — BILAG — ANHANG — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ — ANNEX — ANNEXE — ALLEGATO — BĲLAGE — ANEXO —
LIITE — BILAGA

Estado miembro

Medlemsstat

Mitgliedstaat

Κράτος µέλος

Member State

État membre

Stato membro

Lidstaat

Estado-Membro

Jäsenvaltio

Medlemsstat

Productos

Produkter

Erzeugnisse

Προϊόντα

Products

Produits

Prodotti

Producten

Produtos

Tuotteet

Produkter

Precio mínimo
Expresado en euros por tonelada

Mindstepriser
i EUR/t

Mindestpreise
Ausgedrückt in EUR/Tonne

Ελάχιστες πωλήσεις εκφραζόµενες σε
ευρώ ανά τόνο

Minimum prices
Expressed in EUR per tonne

Prix minimaux
exprimés en euros par tonne

Prezzi minimi
Espressi in euro per tonnellata

Minimumprĳzen
Uitgedrukt in euro per ton

Preço mínimo
Expresso em euros por tonelada

Vähimmäishinnat
euroina tonnia kohden ilmaistuna

Minimipriser
i euro per ton

Carne con hueso — Kød, ikke udbenet — Fleisch mit Knochen — Κρέατα µε κόκαλα — Bone-in beef — Viande
avec os — Carni non disossate — Vlees met been — Carne com osso — Luullinen naudanliha — Kött med ben

ITALIA — Quarti posteriori 1 448

DEUTSCHLAND — Hinterviertel 1 446

ESPAÑA — Cuartos traseros 1 450

ÖSTERREICH — Hinterviertel 1 423

FRANCE — Quartiers arrière —



RÈGLEMENT (CE) No 1649/2002 DE LA COMMISSION
du 16 septembre 2002

relatif à la fixation de prix de vente minimaux pour la viande bovine mise en vente dans le cadre
de l'adjudication visée au règlement (CE) no 1573/2002

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1254/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur de
la viande bovine (1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 2345/2001 de la Commission (2), et notamment son
article 28, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Certaines quantités de viande bovine fixées par le règle-
ment (CE) no 1573/2002 de la Commission (3) ont été
mises en adjudication.

(2) En vertu de l'article 9 du règlement (CEE) no 2173/79 de
la Commission (4), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 2417/95 (5), les prix minimaux de vente
pour la viande mise en adjudication doivent être fixés
compte tenu des offres reçues.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande
bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix de vente minimaux de la viande bovine pour l'adjudica-
tion prévue par le règlement (CE) no 1573/2002, dont le délai
de présentation des offres a expiré le 10 septembre 2002, sont
fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 septembre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 septembre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANEXO — BILAG — ANHANG — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ — ANNEX — ANNEXE — ALLEGATO — BĲLAGE — ANEXO —
LIITE — BILAGA

Estado miembro

Medlemsstat

Mitgliedstaat

Κράτος µέλος

Member State

État membre

Stato membro

Lidstaat

Estado-Membro

Jäsenvaltio

Medlemsstat

Productos

Produkter

Erzeugnisse

Προϊόντα

Products

Produits

Prodotti

Producten

Produtos

Tuotteet

Produkter

Precio mínimo
Expresado en euros por tonelada

Mindstepriser
i EUR/t

Mindestpreise
Ausgedrückt in EUR/Tonne

Ελάχιστες πωλήσεις εκφραζόµενες σε
ευρώ ανά τόνο

Minimum prices
Expressed in EUR per tonne

Prix minimaux
exprimés en euros par tonne

Prezzi minimi
Espressi in euro per tonnellata

Minimumprĳzen
Uitgedrukt in euro per ton

Preço mínimo
Expresso em euros por tonelada

Vähimmäishinnat
euroina tonnia kohden ilmaistuna

Minimipriser
i euro per ton

Carne con hueso — Kød, ikke udbenet — Fleisch mit Knochen — Κρέατα µε κόκαλα — Bone-in beef — Viande
avec os — Carni non disossate — Vlees met been — Carne com osso — Luullinen naudanliha — Kött med ben

DEUTSCHLAND — Vorderviertel 985

DANMARK — Forfjerdinger 697

ITALIA — Quarti anteriori —

FRANCE — Quartiers avant —

ÖSTERREICH — Vorderviertel 730

NEDERLAND — Voorvoeten —

ESPAÑA — Cuartos delanteros —



RÈGLEMENT (CE) No 1650/2002 DE LA COMMISSION
du 16 septembre 2002

relatif à la délivrance de certificats d'exportation du système A3 dans le secteur des fruits et
légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1961/2001 de la Commission du 8
octobre 2001 portant modalités d'application du règlement
(CE) no 2200/96 du Conseil en ce qui concerne les restitutions
à l'exportation dans le secteur des fruits et légumes (1), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 1176/2002 (2), et
notamment son article 4, paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1540/2002 de la Commission (3) a
ouvert une adjudication en fixant les taux de restitution
indicatifs et les quantités indicatives des certificats d'ex-
portation du système A3, autres que ceux demandés
dans le cadre de l'aide alimentaire.

(2) En fonction des offres présentées, il y a lieu de fixer les
taux maximaux de restitution et les pourcentages de déli-
vrance se rapportant aux offres faites au niveau de ces
taux maximaux.

(3) Pour les pommes, le taux maximal nécessaire à l'octroi
de certificats à concurrence de la quantité indicative,
dans la limite des quantités soumissionnées, n'est pas
supérieur à une fois et demie le taux de restitution indi-
catif,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les pommes, les taux maximaux de restitution et les pour-
centages de délivrance relatifs à l'adjudication ouverte par le
règlement (CE) no 1540/2002, sont indiqués à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 septembre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 septembre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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FR Journal officiel des Communautés européennes 17.9.2002L 249/16

ANNEXE

Produit Taux de restitution maximal
(en EUR/t net)

Pourcentages de délivrance des quantités
demandées au niveau du taux

de restitution maximal

Pommes 15 3 %



RÈGLEMENT (CE) No 1651/2002 DE LA COMMISSION
du 16 septembre 2002

modifiant les restitutions à l'exportation du sucre blanc et du sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin 2001
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
sucre (1), modifié par le règlement (CE) no 680/2002 de la
Commission (2), et notamment son article 27, paragraphe 5,
troisième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) Les restitutions applicables à l'exportation pour le sucre
blanc et le sucre brut ont été fixées par le règlement (CE)
no 1585/2002 de la Commission (3), modifié en dernier
lieu par le règlement (CE) no 1618/2002 (4).

(2) L'application des modalités rappelées dans le règlement
(CE) no 1585/2002, aux données dont la Commission a
connaissance conduit à modifier les restitutions à l'expor-

tation actuellement en vigueur, conformément à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à l'article 1er,
paragraphe 1, point a), du règlement (CE) no 1260/2001, en
l'état et non dénaturés, fixées à l'annexe du règlement (CE) no

1585/2002, sont modifiées conformément aux montants repris
en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 septembre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 septembre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 16 septembre 2002 modifiant les restitutions à l'exportation du sucre blanc
et du sucre brut en l'état

Code des produits Destination Unité de mesure Montant des restitutions

1701 11 90 9100 A00 EUR/100 kg 40,92 (1)
1701 11 90 9910 A00 EUR/100 kg 39,30 (1)
1701 11 90 9950 A00 EUR/100 kg (2)
1701 12 90 9100 A00 EUR/100 kg 40,92 (1)
1701 12 90 9910 A00 EUR/100 kg 39,30 (1)
1701 12 90 9950 A00 EUR/100 kg (2)
1701 91 00 9000 A00 EUR/1 % de saccharose × 100 kg

produit net
0,4448

1701 99 10 9100 A00 EUR/100 kg 44,48
1701 99 10 9910 A00 EUR/100 kg 46,09
1701 99 10 9950 A00 EUR/100 kg 46,09
1701 99 90 9100 A00 EUR/1 % de saccharose × 100 kg

produit net
0,4448

(1) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut exporté s'écarte de 92 %, le
montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de l'article 28, paragraphe 4, du règlement (CE) no

1260/2001 du Conseil.
(2) Fixation suspendue par le règlement (CEE) no 2689/85 de la Commission (JO L 255 du 26.9.1985, p. 12), modifié par le règlement (CEE)

no 3251/85 (JO L 309 du 21.11.1985, p. 14).

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la
Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du
16.10.2001, p. 6).



RÈGLEMENT (CE) No 1652/2002 DE LA COMMISSION
du 16 septembre 2002

fixant les prix communautaires à la production et les prix communautaires à l'importation pour les
œillets et les roses pour l'application du régime à l'importation de certains produits de la floricul-
ture originaires de Chypre, d'Israël, de Jordanie et du Maroc ainsi que de Cisjordanie et de la bande

de Gaza

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 4088/87 du Conseil du 21 décembre
1987 déterminant les conditions d'application des droits de
douane préférentiels à l'importation de certains produits de la
floriculture originaires de Chypre, d'Israël, de Jordanie et du
Maroc ainsi que de Cisjordanie et de la bande de Gaza (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1300/97 (2), et
notamment son article 5, paragraphe 2, point a),

considérant ce qui suit:

En application de l'article 2, paragraphe 2, et de l'article 3 du
règlement (CEE) no 4088/87 précité, des prix communautaires à
l'importation et des prix communautaires à la production sont
fixés tous les quinze jours pour les œillets uniflores (standard),
les œillets multiflores (spray), les roses à grande fleur et les roses
à petite fleur, applicables pour des périodes de deux semaines.
Conformément à l'article 1er ter du règlement (CEE) no 700/88
de la Commission du 17 mars 1988 portant certaines modalités
d'application du régime applicable à l'importation dans la
Communauté de certains produits de la floriculture originaires
de Chypre, d'Israël, de Jordanie et du Maroc ainsi que de Cisjor-

danie et de la bande de Gaza (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2062/97 (4), ces prix sont fixés pour des
périodes de deux semaines sur la base des données pondérées
fournies par les États membres. Il est important que ceux-ci
soient fixés sans délai pour pouvoir déterminer les droits de
douane à appliquer. À cet effet, il est opportun de prévoir la
mise en vigueur immédiate du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix communautaires à la production et les prix commu-
nautaires à l'importation pour les œillets uniflores (standard),
les œillets multiflores (spray), les roses à grande fleur et les roses
à petite fleur visés à l'article 1er ter du règlement (CEE) no 700/
88, pour une période de deux semaines, sont fixés en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 septembre 2002.

Il est applicable du 18 septembre au 1er octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 septembre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 16 septembre 2002 fixant les prix communautaires à la production et les prix
communautaires à l'importation pour les œillets et les roses pour l'application du régime à l'importation de
certains produits de la floriculture originaires de Chypre, d'Israël, de Jordanie et du Maroc ainsi que de

Cisjordanie et de la bande de Gaza

Période: du 18 septembre au 1er octobre 2002

(en EUR par 100 pièces)

Prix communautaires
à la production

Œillets
uniflores
(standard)

Œillets
multiflores
(spray)

Roses à
grande fleur

Roses à
petite fleur

17,21 10,50 28,60 20,01

Prix communautaires
à l'importation

Œillets
uniflores
(standard)

Œillets
multiflores
(spray)

Roses à
grande fleur

Roses à
petite fleur

Israël — — 8,09 8,16

Maroc — — — —

Chypre — — — —

Jordanie — — — —

Cisjordanie et
bande de Gaza — — — —



DIRECTIVE 2002/77/CE DE LA COMMISSION
du 16 septembre 2002

relative à la concurrence dans les marchés des réseaux et des services de communications
électroniques

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 86, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) La directive 90/388/CEE de la Commission du 28 juin
1990 relative à la concurrence dans les marchés des
services de télécommunications (1), modifiée en dernier
lieu par la directive 1999/64/CE (2), a été modifiée à
plusieurs reprises de manière substantielle. Étant donné
que d'autres modifications doivent être apportées, cette
directive doit faire l'objet d'une refonte pour une plus
grande clarté.

(2) L'article 86 du traité prévoit que la Commission veille à
ce que les États membres, en ce qui concerne les entre-
prises publiques et les entreprises auxquelles ils accor-
dent des droits spéciaux ou exclusifs, remplissent leurs
obligations au regard du droit communautaire. Confor-
mément à l'article 86, paragraphe 3, la Commission
peut, d'une part, préciser et clarifier les obligations
découlant de cet article et, d'autre part, définir les condi-
tions qui sont nécessaires pour qu'elle puisse accomplir
le devoir de surveillance qui lui incombe en vertu dudit
paragraphe.

(3) La directive 90/388/CEE faisait obligation aux États
membres d'abolir les droits exclusifs ou spéciaux pour la
fourniture de services de télécommunications, à l'origine
pour des services autres que les services de téléphonie
vocale, les services par satellite et les services de radio-
communications mobiles, avant d'introduire progressive-
ment la pleine concurrence sur le marché des télécom-
munications.

(4) Plusieurs autres directives dans ce domaine ont en outre
été arrêtées en application de l'article 95 du traité CE par
le Parlement européen et le Conseil dans le but, principa-
lement, d'établir un marché intérieur des services de télé-
communications par la mise en œuvre des principes de
fourniture d'un réseau ouvert et la fourniture d'un service
universel dans un environnement de marchés ouverts et
concurrentiels. Ces directives doivent être abrogées avec
prise d'effet le 25 juillet 2003, date à laquelle le nouveau
cadre réglementaire pour les réseaux et services de
communications électroniques sera introduit.

(5) Le nouveau cadre réglementaire concernant les commu-
nications électroniques consiste dans une directive géné-
rale, la directive 2002/21/CE du Parlement européen et

du Conseil du 7 mars 2002 relative à un cadre réglemen-
taire commun pour les réseaux et services de communi-
cations électroniques (directive «cadre») (3) et dans quatre
directives spécifiques: la directive 2002/20/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à
l'autorisation de réseaux et de services de communica-
tions électroniques (directive «autorisation») (4), la direc-
tive 2002/19/CE du Parlement européen et du Conseil
du 7 mars 2002 relative à l'accès aux réseaux de
communications électroniques et aux ressources asso-
ciées, ainsi qu'à leur interconnexion (directive «accès») (5),
la directive 2002/22/CE du Parlement européen et du
Conseil du 7 mars 2002 concernant le service universel
et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et
services de communications électroniques (directive
«service universel») (6), et la directive 2002/58/CE du
Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002
concernant le traitement des données à caractère
personnel et la protection de la vie privée dans le secteur
des communications électroniques (directive vie privée et
communications électroniques) (7).

(6) À la lumière des évolutions qui ont marqué le processus
de libéralisation et l'ouverture progressive des marchés
des télécommunications en Europe depuis 1990,
certaines définitions utilisées dans la directive 90/388/
CEE et dans ses actes modificatifs doivent être modifiées
pour refléter les derniers développements technologiques
dans le secteur des télécommunications, ou remplacées
afin de tenir compte du phénomène de convergence qui
a redessiné, au cours de ces dernières années, les
contours des industries de l'informatique, des médias et
des télécommunications. La formulation de certaines
dispositions doit, si possible, être clarifiée afin d'en faci-
liter l'application, en tenant compte, le cas échéant, des
directives pertinentes fondées sur l'article 95 du traité et
de l'expérience tirée de la mise en œuvre de la directive
90/388/CEE modifiée.

(7) La présente directive utilise les termes «services de
communications électroniques» et «réseaux de communi-
cations électroniques» au lieu des termes «services de télé-
communications» et «réseaux de télécommunications»
utilisés précédemment. Ces nouvelles définitions sont
indispensables pour tenir compte du phénomène de
convergence, en regroupant sous une même définition
tous les services et/ou les réseaux de communications
électroniques intervenant dans le transport de signaux
par fils, par faisceaux hertziens, par moyens optiques ou
par d'autres moyens électromagnétiques (c'est-à-dire les
réseaux fixes, mobiles, de télévision par câble ou de satel-
lites). La transmission et la diffusion de programmes de
radio et de télévision doivent donc être reconnues
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comme un service de communications électroniques et
les réseaux utilisés à cette fin comme des réseaux de
communications électroniques. Il convient en outre de
préciser que cette nouvelle définition des réseaux de
communications électroniques englobe également les
réseaux de fibre optique qui permettent à des tiers de
transmettre des signaux au moyen de leur propre équipe-
ment de commutation ou de routage.

(8) Dans ce contexte, il convient de souligner que les États
membres sont tenus de supprimer (s'ils ne l'ont pas déjà
fait) les droits spéciaux ou exclusifs pour l'exploitation de
tous les réseaux de communications électroniques, et pas
uniquement de ceux qui sont destinés à la fourniture de
services de communications électroniques, et de garantir
aux entreprises le droit de fournir de tels services, sans
préjudice des dispositions des directives 2002/19/CE,
2002/20/CE, 2002/21/CE et 2002/22/CE. La définition
des réseaux de communications électroniques implique
également que les États membres ne peuvent restreindre
le droit d'un opérateur d'établir, d'étendre et/ou d'ex-
ploiter un réseau câblé au motif qu'un tel réseau pourrait
être utilisé pour la transmission de programmes de radio
et de télévision. En particulier, les droits spéciaux ou
exclusifs qui restreignent l'utilisation des réseaux de
communications électroniques aux fins de la transmis-
sion et de la distribution de signaux de télévision sont
contraires aux dispositions coordonnées de l'article 86,
paragraphe 1, et de l'article 43 (droit d'établissement) et/
ou de l'article 82, point b), du traité CE, dans la mesure
où ils ont pour effet de permettre à une entreprise en
position dominante de limiter «la production, les débou-
chés ou le développement technique au préjudice des
consommateurs». Cela ne porte cependant pas préjudice
aux règles spécifiques adoptées par les États membres
conformément au droit communautaire et notamment à
la directive 89/552/CEE du Conseil du 3 octobre 1989
visant à la coordination de certaines dispositions législa-
tives, réglementaires et administratives des États
membres relatives à l'exercice d'activités de radiodiffu-
sion télévisuelle (1), telle que modifiée par la directive 97/
36/CE du Parlement européen et du Conseil (2), régissant
la distribution des programmes audiovisuels destinés au
grand public.

(9) En application du principe de proportionnalité, les États
membres ne peuvent plus soumettre la fourniture de
services de communications électroniques ainsi que
l'établissement et l'exploitation de réseaux de communi-
cations électroniques à un régime d'octroi de licences,
mais doivent introduire un régime d'autorisation géné-
rale. C'est également ce que prévoit la directive 2002/20/
CE, selon laquelle la fourniture des services et des réseaux
de communications électroniques doit reposer sur une
autorisation générale et non sur une licence. Toute partie
lésée a le droit d'introduire un recours contre une déci-
sion qui l'empêche de fournir des services ou des réseaux
de communications électroniques devant un organe indé-
pendant et, en dernier ressort, devant une juridiction. Le
principe selon lequel un particulier a droit à une protec-
tion juridictionnelle effective chaque fois qu'une mesure

étatique viole les droits que lui confèrent les dispositions
d'une directive constitue un principe fondamental du
droit communautaire.

(10) Les pouvoirs publics peuvent exercer une influence
dominante sur le comportement des entreprises
publiques, du fait des règles statutaires ou de la réparti-
tion des actions. Lorsqu'ils contrôlent des opérateurs de
réseaux intégrés verticalement qui exploitent des réseaux
établis en vertu de droits spéciaux ou exclusifs, les États
membres doivent s'assurer — afin d'éviter des infractions
potentielles aux règles de concurrence du traité — que
ces opérateurs, s'ils occupent une position dominante sur
le marché concerné, n'opèrent aucune discrimination en
faveur de leurs propres activités. Les États membres
doivent donc prendre toutes les mesures nécessaires pour
prévenir toute discrimination entre ces opérateurs inté-
grés verticalement et leurs concurrents.

(11) La présente directive précise également le principe déduit
de la directive 96/2/CE de la Commission du 16 janvier
1996 modifiant la directive 90/338/CE en ce qui
concerne les communications mobiles et personnelles (3),
en prévoyant que les États membres n'accordent pas de
droits exclusifs ou spéciaux d'utilisation des radiofré-
quences et que les droits d'utilisation de ces fréquences
sont consentis selon des procédures objectives, non
discriminatoires et transparentes. Cela ne porte pas
préjudice aux procédures et critères particuliers adoptés
par les États membres pour octroyer ces droits aux four-
nisseurs de contenu de radio ou de télédiffusion, en vue
de réaliser des objectifs d'intérêt général conformément
au droit communautaire.

(12) Tout régime national au sens de la directive 2002/22/CE
servant à partager le coût net de l'exécution d'obligations
de service universel se fonde sur des critères objectifs,
transparents et non discriminatoires et est conforme aux
principes de proportionnalité et de distorsion minimale
du marché. Par «distorsion minimale du marché», on
entend que les contributions devraient être récupérées
d'une manière qui, dans la mesure du possible, réduise
au minimum l'incidence de la charge financière
supportée par les utilisateurs finals, par exemple par une
répartition des contributions aussi large que possible.

(13) Si les droits et les obligations résultant des conventions
internationales ayant institué les organisations internatio-
nales d'exploitation de satellites ne sont pas compatibles
avec les règles de concurrence du traité, les États
membres doivent, conformément à l'article 307 du traité
CE, recourir à tous les moyens appropriés pour éliminer
ces incompatibilités. La présente directive précise cette
obligation, car l'article 3 de la directive 94/46/CE (4)
contraint simplement les États membres à «communiquer
à la Commission» les informations dont ils disposaient
concernant ces incompatibilités. L'article 7 de la présente
directive clarifie l'obligation pour les États membres
d'éliminer toute restriction qui pourrait subsister en
raison des conventions internationales susmentionnées.
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(14) La présente directive maintient l'obligation imposée aux
États membres par la directive 1999/64/CE afin de
garantir que les fournisseurs de réseaux de communica-
tions électroniques et de services téléphoniques accessi-
bles au public en position dominante exploitent leur
réseau public de communications électroniques et leur
réseau câblé de télévision en faisant appel à des entités
juridiques distinctes.

(15) La présente directive ne préjuge pas des obligations des
États membres concernant les délais indiqués à l'annexe
I, partie B, dans lesquels les États membres sont tenus de
se conformer aux directives précédentes.

(16) Les États membres fournissent à la Commission toutes
les informations nécessaires pour démontrer que les
mesures nationales de transposition existantes tiennent
compte des précisions apportées par la présente directive
par rapport aux directives 90/388/CEE, 94/46/CE, 95/
51/CE (1), 96/2/CE, 96/19/CE (2) et 1999/64/CE.

(17) Compte tenu de ce qui précède, la directive 90/388/CEE
est abrogée,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE

Article premier

Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par:

1) «réseau de communications électroniques»: l'équipement de
transmission et, le cas échéant, de commutation et de
routage et les autres ressources permettant le transport de
signaux par fils, par faisceaux hertziens, par moyens
optiques ou par d'autres moyens électromagnétiques, y
compris les réseaux de satellites, les réseaux terrestres fixes
(à commutation de circuit et de paquet, y inclus l'Internet) et
mobiles ainsi que les systèmes de câbles électriques, dans la
mesure où ils sont utilisés pour transmettre des signaux, les
réseaux utilisés pour la radiodiffusion sonore et télévisuelle,
et les réseaux câblés de télévision, quelle que soit la nature
de l'information transportée;

2) «réseau public de communications»: un réseau de communi-
cations électroniques utilisé, en tout ou en partie, pour la
fourniture de services publics de communications électro-
niques;

3) «services de communications électroniques»: les services en
principe fournis contre rémunération qui consistent, en tout
ou en partie, dans le transport de signaux par des réseaux de
communications électroniques, y compris les services de
télécommunications et les services de transmission sur des
réseaux utilisés pour la radiodiffusion, mais qui excluent les
services fournissant ou exerçant un contrôle rédactionnel
sur le contenu transmis au moyen de réseaux et de services
de communications électroniques; ils n'englobent pas les
services de la société de l'information, tels qu'ils sont définis
à l'article 1er de la directive 98/34/CE, qui ne consistent pas,
en tout ou en partie, dans le transport de signaux par des
réseaux de communications électroniques;

4) «services de communications électroniques accessibles au
public»: les services de communications électroniques acces-
sibles au grand public;

5) «droits exclusifs»: les droits accordés par un État membre à
une seule entreprise au moyen de tout instrument législatif,
réglementaire ou administratif qui lui réserve le droit de
fournir un service de communications électroniques ou d'ex-
ploiter une activité de communications électroniques sur un
territoire donné;

6) «droits spéciaux»: les droits accordés par un État membre à
un nombre limité d'entreprises au moyen de tout instrument
législatif, réglementaire ou administratif qui, sur un territoire
donné:

a) désigne ces entreprises autorisées à fournir un service de
communications électroniques ou à exploiter une activité
de communications électroniques, ou en limite le
nombre à deux ou plusieurs, selon des critères qui ne
sont pas objectifs, proportionnés ni non discriminatoires,
ou

b) confère à des entreprises, selon des critères autres que les
critères susmentionnés, des avantages légaux ou régle-
mentaires qui affectent substantiellement la capacité de
toute autre entreprise de fournir les mêmes services de
communications électroniques ou d'exploiter la même
activité de communications électroniques sur le même
territoire dans des conditions substantiellement équiva-
lentes;

7) «réseau de stations terrestres de satellites»: une configuration
d'au moins deux stations terrestres de satellites qui
interagissent par le truchement de satellites;

8) «réseaux câblés de télévision»: toute infrastructure principale-
ment filaire mise en place essentiellement pour la retrans-
mission ou la distribution de programmes de radio et de
télévision destinés au public.

Article 2

Droits exclusifs et spéciaux pour les réseaux et les services
de communications électroniques

1. Les États membres ne peuvent accorder ni maintenir de
droits exclusifs ou spéciaux pour l'établissement et/ou l'exploita-
tion de réseaux de communications électroniques ou pour la
fourniture de services de communications électroniques acces-
sibles au public.

2. Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires
afin de garantir à toute entreprise le droit de fournir des
services de communications électroniques ou de mettre en
place, d'étendre et d'exploiter des réseaux de communications
électroniques.

3. Les États membres font en sorte qu'aucune restriction ne
soit imposée ni maintenue à la fourniture de services de
communications électroniques sur les réseaux de communica-
tions électroniques mis en place par les fournisseurs de services
de communications électroniques, sur les infrastructures four-
nies par des tiers, ou au moyen d'un usage partagé de réseaux,
d'autres installations ou sites, sans préjudice des dispositions
des directives 2002/19/CE, 2002/20/CE, 2002/21/CE et 2002/
22/CE.
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4. Les États membres garantissent que l'autorisation générale
accordée à une entreprise pour la fourniture de services de
communications électroniques ou l'établissement et/ou l'exploi-
tation de réseaux de communications électroniques, ainsi que
les conditions dont elle est assortie, se fondent sur des critères
objectifs, non discriminatoires, proportionnés et transparents.

5. Toute décision fondée sur l'article 3, paragraphe 1, de la
directive 2002/20/CE qui empêche une entreprise de fournir
des services de communications électroniques ou d'exploiter
des réseaux de communications électroniques doit être motivée.

Toute partie lésée doit disposer d'une possibilité de recours
contre une telle décision devant un organe indépendant des
parties en cause et, en dernier ressort, devant une juridiction.

Article 3

Entreprises publiques intégrées verticalement

Outre les obligations énoncées à l'article 2, paragraphe 2, et
sans préjudice de l'article 14 de la directive 2002/21/CE, les
États membres sont tenus de faire en sorte que les entreprises
publiques intégrées verticalement qui exploitent des réseaux de
communications électroniques et qui occupent une position
dominante n'opèrent aucune discrimination en faveur de leurs
propres activités.

Article 4

Droits d'utilisation des fréquences

Sans préjudice des procédures et des critères particuliers qu'ils
ont adoptés pour octroyer des droits d'utilisation des radiofré-
quences aux fournisseurs de contenu de radio ou de télédiffu-
sion, en vue de réaliser des objectifs d'intérêt général conformé-
ment au droit communautaire:

1) les États membres n'accordent pas de droits exclusifs ou
spéciaux d'utilisation des radiofréquences pour la fourniture
de services de communications électroniques;

2) l'attribution des radiofréquences pour des services de
communications électroniques doit être fondée sur des
critères objectifs, transparents, non discriminatoires et
proportionnés.

Article 5

Services d'annuaires

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
supprimer tous les droits exclusifs et/ou spéciaux concernant
l'établissement et la fourniture d'annuaires téléphoniques sur
leur territoire, y compris l'édition d'annuaires téléphoniques et
la fourniture de renseignements téléphoniques.

Article 6

Obligations de service universel

1. Tout régime national au sens de la directive 2002/22/CE
servant à partager le coût net de l'exécution d'obligations de
service universel se fonde sur des critères objectifs, transparents
et non discriminatoires et est conforme aux principes de
proportionnalité et de distorsion minimale du marché. En parti-

culier, si des obligations de service universel sont imposées, en
tout ou en partie, à des entreprises publiques fournissant des
services de communications électroniques, ceci doit être pris en
considération lors du calcul de toute contribution au coût net
de l'exécution d'obligations de service universel.

2. Les États membres communiquent tout régime du type
visé au paragraphe 1 à la Commission.

Article 7

Satellites

1. Les États membres assurent la suppression de toutes les
interdictions ou restrictions réglementaires concernant le choix
de la capacité de secteur spatial offert à tout exploitant autorisé
de réseau de stations terrestres de satellites et autorisent sur leur
territoire tout fournisseur de secteur spatial à vérifier si le
réseau de stations terrestres de satellites à utiliser en relation
avec le secteur spatial de ce fournisseur est conforme aux condi-
tions publiées d'accès à la capacité de secteur spatial de celui-ci.

2. Les États membres qui sont parties aux conventions inter-
nationales ayant institué les organisations internationales pour
l'exploitation des satellites prennent, si ces conventions ne sont
pas compatibles avec les règles de concurrence du traité CE,
toutes les mesures nécessaires pour éliminer ces incompatibi-
lités.

Article 8

Réseaux câblés de télévision

1. Chaque État membre veille à ce qu'aucune entreprise qui
fournit des réseaux publics de communications électroniques ne
fasse appel, pour l'exploitation de son réseau câblé de télévision,
à la même entité juridique que pour son réseau public de
communications électroniques dès lors qu'elle:

a) est contrôlée par cet État membre ou bénéficie de droits
spéciaux;

b) détient une position dominante dans une partie substantielle
du marché commun pour la fourniture de réseaux publics
de communications électroniques et de services télépho-
niques accessibles au public, et

c) exploite un réseau câblé de télévision établi en vertu de
droits spéciaux ou exclusifs dans la même zone géogra-
phique.

2. Les termes «services téléphoniques accessibles au public»
sont synonymes des termes «services publics de téléphonie
vocale» visés à l'article 1er de la directive 1999/64/CE.

3. Les États membres qui considèrent que la fourniture d'in-
frastructures et de services de boucle locale font l'objet d'une
concurrence suffisante sur leur territoire en informent la
Commission.

Ils fournissent à cet effet une description circonstanciée de la
structure du marché. Les informations communiquées sont
mises à la disposition de toute partie intéressée qui en fait la
demande, tout en tenant compte de l'intérêt légitime des entre-
prises à ce que leurs secrets d'affaires ne soient pas divulgués.
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4. La Commission décide, dans un délai raisonnable après
avoir pris connaissance des observations des autres parties, s'il y
a lieu de supprimer l'obligation de séparation juridique en
vigueur dans l'État membre concerné.

5. La Commission réexamine l'application du présent article
au plus tard le 31 décembre 2004.

Article 9

Les États membres fournissent à la Commission, au plus tard le
24 juillet 2003, les informations lui permettant de confirmer
que les dispositions de la présente directive ont été respectées.

Article 10

Abrogation

La directive 90/388/CE, telle que modifiée par les directives
mentionnées à l'annexe I, partie A, est abrogée avec prise d'effet
le 25 juillet 2003, sans préjudice des obligations des États
membres en ce qui concerne les délais de transposition indiqués
à l'annexe I, partie B.

Les références faites aux directives abrogées s'entendent comme
visant la présente directive et sont lues conformément au
tableau de concordance visé à l'annexe II.

Article 11

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Article 12

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 16 septembre 2002.

Par la Commission
Mario MONTI

Membre de la Commission

17.9.2002 L 249/25Journal officiel des Communautés européennesFR



ANNEXE I

PARTIE A

Liste des directives à abroger

Directive 90/388/CEE (JO L 192 du 24.7.1990, p. 10)

Articles 2 et 3 de la directive 94/46/CE (JO L 268 du 19.1.1994, p. 15)

Directive 95/51/CE (JO L 256 du 26.10.1995, p. 49)

Directive 96/2/CE (JO L 20 du 26.1.1996, p. 59)

Directive 96/19/CE (JO L 74 du 22.3.1996, p. 13)

Directive 1999/64/CE (JO L 175 du 10.7.1999, p. 39)

PARTIE B

Dates de transposition des directives susmentionnées

Directive 90/388/CEE: date de transposition: 31 décembre 1990
Directive 94/46/CE: date de transposition: 8 août 1995
Directive 95/51/CE: date de transposition: 1er octobre 1996
Directive 96/2/CE: date de transposition: 15 novembre 1996
Directive 96/19/CE: date de transposition: 11 janvier 1997
Directive 1999/64/CE: date de transposition: 30 avril 2000.
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Tableau de corrélation

Article 1er (définitions) Article 1er

Article 2 (abolition des droits exclusifs/spéciaux) Article 2

Article 3 (entreprises publiques intégrées verticalement) Article 3, point a) ii)

Article 4 (droits d'utilisation des radiofréquences) Article 3, point b)

Article 5 (services d'annuaires) Article 4, point b)

Article 6 (obligations de service universel) Article 4, point c)

Article 7 (satellites) Article 3 de la directive 94/46/CE

Article 8 (réseaux câblés) Article 9



II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

RECOMMANDATION DE LA COMMISSION
du 16 septembre 2002

relative aux résultats de l'évaluation des risques et aux stratégies de
réduction des risques pour la substance oxyde d'octabromodiphényle

[notifiée sous le numéro C(2002) 3394]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2002/755/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 793/93 du Conseil du 23 mars 1993 concernant l'évaluation et le contrôle des
risques présentés par les substances existantes (1), et notamment son article 11, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 793/93 désigne l'oxyde d'octabromodiphényle en tant que substance devant
faire prioritairement l'objet d'une évaluation en application du règlement (CE) no 1179/94 de la
Commission du 25 mai 1994 concernant la première liste de substances prioritaires, conformément
au règlement (CEE) no 793/93 du Conseil (2). En vertu du règlement (CE) no 1179/94, la France et le
Royaume-Uni ont été désignés rapporteurs pour cette substance.

(2) Ces États membres rapporteurs ont terminé l'évaluation des risques pour l'homme et pour l'environ-
nement présentés par l'oxyde d'octabromodiphényle (3), et ont proposé une stratégie pour limiter ces
risques, conformément au règlement (CE) no 1488/94 de la Commission du 28 juin 1994 établissant
les principes d'évaluation des risques pour l'homme et pour l'environnement présentés par les
substances existantes conformément au règlement (CEE) no 793/93 du Conseil (4).

(3) Le comité scientifique de la toxicité, de l'écotoxicité et de l'environnement (CSTEE) a été consulté sur
les évaluations des risques réalisées par les États membres rapporteurs.

(4) Les résultats de l'évaluation des risques figurent à l'annexe de la présente recommandation.

(5) Les mesures prévues dans la présente recommandation sont conformes à l'avis du comité institué en
vertu de l'article 15 du règlement (CEE) no 793/93,

17.9.2002 L 249/27Journal officiel des Communautés européennesFR

(1) JO L 84 du 5.4.1993, p. 1.
(2) JO L 131 du 26.5.1994, p. 3.
(3) Le rapport complet d'évaluation des risques, tel qu'il a été transmis à la Commission par les États membres rappor-

teurs, est à la disposition du public. Il existe également un résumé de ce rapport. Ces documents peuvent être
consultés sur le site Internet du Bureau européen des substances chimiques, Institut pour la santé et la protection des
consommateurs du Centre commun de recherche d'Ispra, en Italie (http://ecb.jrc.it/regulation-results/).

(4) JO L 161 du 29.6.1994, p. 3.



RECOMMANDE:

1. Tous les secteurs d'activité qui importent, fabriquent, transportent, stockent, incorporent dans une
préparation ou emploient dans un autre procédé, utilisent et éliminent ou récupèrent la substance
suivante:

— oxyde d'octabromodiphényle

No CAS 32536-52-0

No Einecs 251-087-9

devraient tenir compte des résultats de l'évaluation des risques présentés à l'annexe.

2. La stratégie de limitation des risques exposée au titre II de l'annexe devrait être mise en œuvre.

Fait à Bruxelles, le 16 septembre 2002.

Par la Commission
Margot WALLSTRÖM

Membre de la Commission
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ANNEXE

Oxyde d'octabromodiphényle

No CAS: 32536-52-0

No Einecs: 251-087-9

Rapporteurs: France et Royaume-Uni

Classification: la substance n'est pas encore classée.

L'évaluation des risques est fondée sur les pratiques actuelles concernant le cycle de vie de la substance fabriquée ou
importée dans la Communauté européenne, qui sont décrites dans le rapport d'évaluation des risques transmis à la
Commission par les États membres rapporteurs.

L'évaluation des risques a établi, à partir des informations disponibles, que dans la Communauté européenne, la substance
était essentiellement utilisée comme retardateur de flamme dans l'industrie des plastiques et dans l'industrie textile.

I. ÉVALUATION DES RISQUES

A. Santé humaine

La conclusion de l'évaluation des risques pour

LES TRAVAILLEURS:

1) est qu'il est nécessaire d'obtenir d'autres informations et/ou de procéder à d'autres essais. De plus amples informations
sont en effet requises concernant la compétition de l'oxyde d'octabromodiphényle avec la transthyrétine pour la fixa-
tion de la T4, ainsi que des informations sur l'importance de l'élimination du produit commercial oxyde d'octabromo-
diphényle dans le lait maternel, et sur les effets d'une exposition prolongée. Par ailleurs,

2) il est nécessaire de limiter ces risques; les mesures de réduction des risques déjà appliquées doivent être prises en
compte. Cette conclusion concerne la fabrication (ensachage et activités de nettoyage) ainsi que la formulation du
mélange et la mise en lots (vidage des sacs). Il y a certaines inquiétudes en ce qui concerne:
— les effets systémiques après exposition répétée par inhalation ou par voie dermique,

— les effets locaux sur les voies respiratoires après exposition répétée par inhalation, et

— les effets sur la fertilité féminine après exposition répétée par inhalation ou par voie dermique.

La conclusion de l'évaluation des risques pour

LES CONSOMMATEURS:

est qu'il n'est pas nécessaire à ce stade d'obtenir des informations complémentaires, de procéder à d'autres essais ou d'ap-
pliquer des mesures supplémentaires de réduction des risques.

En effet, l'exposition des consommateurs est jugée négligeable.

La conclusion de l'évaluation des risques pour

L'HOMME EXPOSÉ VIA L'ENVIRONNEMENT:

est qu'il est nécessaire d'obtenir d'autres informations et/ou de procéder à d'autres essais.

Des informations complémentaires doivent en effet être obtenues en ce qui concerne les émissions dans l'environnement
dues à l'utilisation de la substance et le transfert sol-plantes, ainsi que sur l'importance de l'élimination du produit
commercial oxyde d'octabromodiphényle dans le lait maternel et dans le lait de vache. En fonction des résultats qui
seront fournis par l'industrie concernant l'élimination du produit dans le lait, d'autres informations pourraient être
demandées. Des informations doivent être fournies concernant les effets d'une exposition à certaines sources locales ou
régionales sur la concentration d'oxyde d'octabromodiphényle dans le lait de vache. Des informations sont également
demandées sur la compétition de l'oxyde d'octabromodiphényle avec la transthyrétine pour la fixation de la T4, ainsi que
sur les effets d'une exposition prolongée.

La conclusion de l'évaluation des risques pour

LA SANTÉ HUMAINE (PROPRIÉTÉS PHYSICO-CHIMIQUES):

est qu'il n'est pas nécessaire à ce stade d'obtenir des informations complémentaires, de procéder à d'autres essais ou d'ap-
pliquer des mesures supplémentaires de réduction des risques.

B. Environnement

La conclusion de l'évaluation des risques pour

L'ENVIRONNEMENT:

1) est qu'il est nécessaire d'obtenir d'autres informations et/ou de procéder à d'autres essais. Cette conclusion concerne le
risque d'empoisonnement secondaire à partir de toutes les sources d'oxyde d'octabromodiphényle. Il se peut que l'ap-
proche PEC/PNEC (concentration prévue dans l'environnement/concentration sans effet prévue) actuellement utilisée
pour déterminer l'empoisonnement secondaire ne soit pas appropriée, tant en ce qui concerne la concentration
prévue dans l'environnement que pour ce qui est de la concentration sans effet, et que le risque soit ainsi sous-estimé.
Cette question doit être approfondie.
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S'agissant du risque d'empoisonnement secondaire, il faut par ailleurs signaler que, bien que la substance soit persis-
tante, certains éléments prouvent qu'elle peut dans certaines conditions se dégrader pour donner des composés encore
plus toxiques et davantage susceptibles de bioaccumulation.

Il existe une assez grande incertitude quant à la pertinence de l'approche actuellement suivie pour l'évaluation des
risques en ce qui concerne l'empoisonnement secondaire et la question de la débromation. Cette accumulation d'incer-
titudes fait redouter des effets à long terme sur l'environnement, qu'il est difficile de prévoir. Il n'est pas possible de
dire si, scientifiquement, il existe ou non un risque imminent ou à long terme pour l'environnement.

Cette incertitude est suffisante pour justifier des mesures de réduction des risques directement dérivées des informa-
tions actuellement fournies par l'évaluation des risques.

2) Il n'est pas nécessaire à ce stade d'obtenir des informations complémentaires, de procéder à d'autres essais ou d'appli-
quer des mesures supplémentaires de réduction des risques. Cette conclusion concerne l'évaluation des risques pour
les milieux aquatique (eaux de surface, sédiments et stations d'épuration des eaux résiduaires), terrestre et atmosphé-
rique de l'environnement, réalisée par la méthode PEC/PNEC conventionnelle pour l'oxyde d'octabromodiphényle
proprement dit provenant de toutes les sources (y compris l'évaluation de l'ingrédient oxyde d'hexabromodiphényle).

3) Il est nécessaire de limiter les risques; les mesures de réduction des risques déjà appliquées doivent être prises en
compte. Cette conclusion concerne l'évaluation du risque d'empoisonnement secondaire via les vers de terre par l'in-
grédient oxyde d'hexabromodiphényle contenu dans le produit commercial oxyde d'octabromodiphényle utilisé dans
les applications des polymères.

II. STRATÉGIE DE LIMITATION DES RISQUES

pour L'HOMME EXPOSÉ VIA L'ENVIRONNEMENT:

L'évaluation des risques sanitaires pour l'homme exposé via l'environnement conclut à la nécessité d'obtenir des informa-
tions complémentaires ou de procéder à d'autres essais, mais les États membres ont pris note des incertitudes concernant
la caractérisation des risques pour les nourrissons exposés au produit commercial oxyde d'octabromodiphényle via le lait
maternel ou le lait de vache. On peut notamment craindre que la collecte des informations requises prenne beaucoup de
temps et que l'évaluation des risques plus précise qui en résultera révèle alors l'existence d'un risque pour les bébés
nourris au sein. Toute mesure de réduction des risques proposée pour la substance devra tenir compte des craintes
concernant les nourrissons exposés via le lait.

pour LES TRAVAILLEURS:

La législation relative à la protection des travailleurs, qui est actuellement en vigueur au niveau communautaire offre,
d'une manière générale, un cadre adéquat pour limiter dans la mesure nécessaire les risques présentés par la substance.

Dans ce cadre, il est recommandé de définir, au niveau de la Communauté, des valeurs limites d'exposition profession-
nelle à la substance. En attendant l'adoption de ces valeurs limites au niveau communautaire, il y a lieu de réduire le plus
possible l'exposition à la substance sur les lieux de travail. L'utilisation de formes non inhalables (pastilles, etc.) à la place
de poudre devrait être envisagée. La nécessité de telles mesures sera fonction de la suite qui sera donnée aux propositions
visant à protéger la santé humaine et l'environnement.

pour L'ENVIRONNEMENT:

Des restrictions de commercialisation et d'utilisation de l'oxyde d'octabromodiphényle devraient être envisagées au niveau
communautaire afin de protéger l'environnement.
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